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-

Je m'étais promis, dans un

souci d'impartialité et d'exacti-

tude qu'on comprendra, de ne

pas donner moi-même les comp-

te-rendus des séances du Conseil

Colonial, au cours desquelles il

m'arrive d'avoir à jouer le rôle

d'acteur, et de les empruntera

des confrères, d'ailleurs, mieux à

même que moi de dépeindre exac-

tement la physionomie de ces

séances parfois orageuses. Mais,

mis nommément en cause par

l'Opinion, avec d'autres de mes

collègues à l'assemblée locale, à

propos d'une proposition de la

commission des finances tendant

à la révision des indemnités du

personnel européen, je dois rap-

porter ici les paroles que j'ai pro-
noncées à la séance de jeudi à

l'occasion d'une question de disci-

pline intérieure, paroles qui éclai-

rent mon attitude au sein du

Conseil Colonial.

L'assemblée venait d'être saisie

par son Président, M. Fays, à qui

je renouvelle ici publiquement
le témoignage de ma profonde

estime et de ma déférente sympa-
thie pour la dignité et la droiture

de son caractère, d'une motion

de blâme contre M. M. Lacoutu-

re, Monin et Gallet, à qui il re-

prochait, avec une bonne foi évi-

dente, d'avoir adressé à M.le Gou-

verneur général un câblogram-
me sous le couvert du Conseil

Colonial et sans l'intermédiaire

du Président.

L'atmosphère était chargée d'é-

lectricité. Le Conseil menaçait de

se diviser en deux camps. Les

trois conseillers mis sur la sel-

lette avaient parlé, M. Lacouture

d'un ton posé mais ferme, M. Mo-

nin, d'une voix nette et tran-

chante, rappelant un orateur de

la Révolution, Robespierre, M.

Gallet, avec la fougue de la jeu-

nesse. Me Lefèvre venait de pré-

senter une motion atténuée de

blâme à l'adresse de M. M. La-

couture, Monin et Gallet. C'est à

ce moment que je pris la parole

et m'exprimai en ces termes :

Monsieur le Président,

Messieurs,

Tout à l'heure, M. le Président, avec

un haut souci d'impartialité auquel je
suis heureux de rendre hommage, a

invité chacun de nous à prendre ses

responsabilités. Je les prends pour à

ma part. J'ai voté la motion de la Com-

mission des finances exprimant le re-

gret que M. le Procureur Général et M.

le Premier Président n'aient pas cru

devoir venir fournir à lq Commission

les éclaircissements quilui étaient néces-

saires pour éclairer sa religion. En vo-

laui cette motion, je n'ai pas cherché

plus loin que ce qui était ; je me suis

placé devant ce fait matériel, à savoir

que les deux hauts magistrats dont il

s'agit n avaient pas cru devoir répon-
dre à l'invitation courtoise que leur

avait adressée la Commission.

A la séance d'ouverture du Conseil

Colonial, après mon élection à la vice-

présidence, j'ai dit quil n'y avait au

sein de cette assemblée qu'un seul parti

formé par ceux qui aiment véritable-

ment ce palis Et je l'ai prouvé J'ai

voté avec MM. Monin et Gallet des

propositions faites par eux ; je me suis

séparé d'eux sur d'autres questions.
C'est mon droit.

Ceci dit, f aborde une question d'or-

dre général. Mes collègues annamites et

moi, nous sommes venus au Conseil

Colonial avec l'intention d'apporter au

Gouvernement une collaboration loyale
et franche. Nous tenons à obstruer dis à-

vis de lui une indépendance de bon aloi,

où, tout en n'abdiquant rien de notre

liberté de jugement, nous entendons

respecter les règles de la courtoisie.

Les Annamites sont, en effet, par
tradition, par atavisme, d'une politesse

que Ion s'est plu à qualifier de raffinée,
ce qui est peut-être pour eux une infé-
riorité. Aussi ils n'aiment pas les violen-

ces de gestes ou de langage.

Messieurs, hier, M. le Président nous

A donné leclure de lu correspondance

échangée entre M. le Gouverneur d'une

part et M. le Procureur généial et M.

le Premier Premier d'autre part. Nos

deux honorables collègues, MM. Monin

et Gallet, ont interprété la lettre de M

le Procureur Général dans le sens d'une

pression directe ou indirecte exercée p vr

M. le Gouverneur de la Cochinchine sur

la volonté de ces deux hauts magis-

trats. Question d'interprétation ! Or, en

matière d'interprétations, il faut lais-

ser une large marge à la manière de

voir de chacun. Un homme devenu tris-

tement célèbre n'a-t-ilpas dit: « Donnez-

moi quatre lignes écrites de la main

d'un homme, et je me charge de le faire

{endre ! »

Un poète français, Victor Hugo, a

opposé Napoléon le Grand à Napoléon

le Petit. C'est le procédé de l'antithèsp,

qui a été souvent employé depuis ; il ne

va pas sans injustice ou tout au moins

sans exagération. Prenez garde qu'en

voulant grandir ces deux hauts magis-
trats vous ne les rapetissiez en les mon-

trant se courbant sous la férule d'un

gouverneur autoritaire !

M. de Lachevrotière a réclamé le

droit de critique vis-à-vis du gouver.
nement. Je me rallie à ses vues, car

nous entendons aussi user de ce droit.

M. Monin et M. Gallet ont revendiqué,

eux, le droit de critiquer les actes du

gouvernement, en citoyens français, en

républicains. Dans l'ancienne France,

sous la monarchie, quand le dauphin

faisait une faute, on fouettait lt menin.

Est ce que sous la république, par un

renversement des rô'e.'], on prétend ici

rendre le gouverneur respons tble de ce

que d'autres ont fait ? Nous sommes en

république, dites.volls? Nous vivons sur-

tout ici dans une colonie. où les repré-
sentants officiels de la brance doivent

être respectés. Je vous demande de ne

pas les mêler à nos débats, car l'hom-

me est derrière le fonctionnaire, et

avant d'at eindre celui-là on atteint

celui-ci.

D'après les explications que viennent

de nous fournir MM. Lacouture, Monin

et Gallet, je crois comprendre que c'est

en leur nom personnel qu'ils ont adres-

sé à M. le Gouverneur général le télé-

gramme qu'on leur reproche. Je prie
M. le Président de ne pas faire voier

une motion de blâme contre eux. S'ils

ont eu tort, il nous est loisible de nous

désolidariser d'avec eux.

En terminant, je me permets de vous

adresser à fous un appel, une prière
si vous voulez ; je vous demande de

travailler dans la paix et la concorde

au bien du pays, sans distinction de

race ni de parti.

'(:(
tt

La majorité de l'assemblée a

voté une motion présentée par

M. Labaste, exprimant « la haute

et absolue confiance et estime »

du Conseil Colonial en M. le Gou-

verneur de la Cochinchine. La

quasi-unanimité du Conseil a dé-

cidè de transmettre, par la voie du

câble, le texte de cette motion à

M. le Gouverneur général.

J'espère que mon appel n'aura

pas été vain. En tout cas, j'ai
été heureux de constater à la

séance d'hier que les membres du

Conseil travaillaient dans une

atmosphère normale, même très

gaie à de certains moments, où

des plaisanteries ont été échan-

gées qui ont provoqué des rires.

Néanmoins, sur certaines ques-

tions les avis ont été très parta-

gées. C'est ainsi que onze voix,

dont celle de M. le Président et la

mienne, se sont prononcées pour
et douze contre le vœu de M.

Gallet tendant à la nomination

d'une commission chargée de

procéder à une révision des in-

demnités du personnel européen.

Conséquent'avec moi-même,

je ne me suis pas jusqu'ici déju-

gé. Si je n'ai pas voté pourcertai-

nes propositionsdela commission

des finances, c'est que je ne m'y

étais pas rallié au sein même de

celle-ci, dont je faisais partie. Si

le coq a chanté trois fois, comme

le disait M. Gallet, ce n'a pas été

pour moi. M'inspirant d'une devi-

se célèbre dans le vieil armoriai

de la noblesse française, je puis
dire de moi : « Flatteur ne suis,

renégat ne puas, je demeure moi-

même. »

NGUYÉN-PHAN-LONG.

Conseiller colonial.

ÉTAT DE SANTÉ

de

fil. le Gouverneur Génépal hong

[nformations transmises de Hanoi par T. S. F.

Hanoi, le 28novembre 1922.

M. le Gouverneur général p. i. a eu le

regret d'apprendre dans l'après-midi du

25 novembre courant à Tourane, au moment

où il allait prendre passage sur l'Orénoque

pour se rendre à Saigon au devant du Gou-

verneur général titulaire, que M. Long,

repris des violents accès paludéens dont il

avait souffert au mois d'Avril dernier avant

son départ de l'Indochine, avait dû débar-

quer du Paul Lecat à Colombo et qu'il

comptait attendre son complet rétablisse-

ment avant de continuer sa route sur l'Indo-

chine.

M. Baudoin a immédiatement télégraphié

de Tourane avant de rebrousser chemin sur

Hanoi au Chef de la Colonie et Madame

Long pour leur exprimer ses vœux person-

nels de prompte guérison, se faire l'inter-

vprète des sentiments de la colonie tout

entière. De toutes parts affluent au Gouver-

nement général des témoignages de la dou-

loureuse surprise causée en Indochine par

les nouvelles reçues de la santé du Gouver,

neur général titulaire et des vœux unanimes

formés pour son prompt retour dans la co-

lonie. M. Baudoin n'a pas manqué de télé-

graphier de Tourane au Consul de France à

Colombo pour le prier de lui câbler le plus

fréquemment possible les nouvellesde M

Long.

Ce matin est parvenu un télégramme de

M. le Chef de cabinet Châtel signalant une

amélioration sensible de l'état de santé de

M. Long.
M. le Gouverneur général p. i. a reçu du

Résident supérieur eu Annam les télégram-

mes suivantes :

« S. M. Khai-Dinh, à laquelle j'ai fait

part de lx maladie de M. le Gouverneur

général Long, me charge de vous prier de

lui transmettre, enson nom personnel et an

nom du Gouvernement annamite, les vœux

de prompt rétablissement et d'exprimer à

Madame Long ses sentiments de respectueu-

se sympathie. » - « Au nom de tous les

Français et Indigènes de l'Annam, je vous

prie de transmettre à M. le Gouverneur

général Long l'expression dt- regrzts tmani-

mes de le savoir souffrant et les souhaits

pour son prompt retour à la santé. Je vous

serais reconnaissant d'y joindre l'expression

de ma Respectueuse sympathie».

Dautre part M. le Résident Supérieur

au Cambodge a adressé à M. le Gouver-

neur Général p. i. le télégramme ci-après :

« S. M.. Sisowath, que j'ai mise au cou-

rant de l'obligation faite à M. le Gouverneur

Général titulaire de débarquer à Colombo,

pour raisons de santé me charge de vous

prier de lui transmettre l'expression de ses

vifs regrets et ses souhaits cordiaux de

complet rétablissement. La colonie fran-

çaise se joint à moi pour vous demander de

vouloir bien être, auprès de M. le Gouver-

neur Général Maurice Long, l'interprète

de nos souhaits les plus ardents pour le

prompt rétablissement de sa santé

Nous sommes certain d'être l'interprète

des sentiments de nos compatriotes, qui

attendent impatiemment le retour de M. le

Gouverneur Général Long dans la colonie,

en formant des vœux ardents pour son

prompt et complet rétablissement.
E. A.

Préparez vous dès mainte-

nant à venir du 17 au 31

Décembre contribuer an

succès de la Foire de Ha-

noi.

On s'abonne sans frais à

L'Echo annamite1 tous les

bureaux de poste de 'Illnsooineu

9 propos de l'enseignement primaire Dépité

v

Il resterait alors une élite résolue à

pousser jusqu'au bout ses études. Nous

avons dit plus haut que d'aprè j le systè-
me actuel il ne faut pas moins de sept

ans à un enfant annamite pour avoir le

certificat d'études primaires en français.

Avec le nouvel enseignement préconi-

sé, il ne lui faut pas plus de cinq ans

pour avoir le certificat d'études en an-

namite. Il aurait donc gagné deux ans,

Ces deux ans, il les passerait ensuite

dans ce que nous appellerions les «écoles

préperatoires de français » à créer au

chef-lieu de chaque province, ou des cir-

conscriptions les plus importantes (par

exemple comme deux années supplé-

mentaires à l'école primaire de plein

exercice du centre). Là il ne ferait que
du français ; il n'apprendrait que la lan-

gue française, sous la direction de bons

professeurs français, touten récapitulant
les matières annamites déjà apprises.
Avec les éléments du français appris
dans les classes primaires, nous ne dou-

tons pas que ces deux années d'étude

s'érieuse dala langue française, au mo-

ment où l'esprit de l'enfant est déjà
formé par une instruction primaire ac-

quise dans de bonnes conditions, ne

soient amplement suffisantes pour les

préparer à recevoir l'enseignement

complémentaire. Tout dépendra ici de

la méthode d'enseignement. Nous som-

mes convaincus qu avec une bonne

méthode, que nos dirigeants de l'ensei-

gnement sauront certainement trouver,

on pourra apprendre le français en

deux années, beaucoup plus kefficace-
ment qu'en cinq ans avec le système

actuel. Nous en avons fdit dans une

certaine mesure l'expérience. Et ainsi,

à 13 ou 14 jans, le jenne élève anna-
mite possédera une bonne base d'ine-

truction primaire dans sa langue ma-

ternelle et une connaissance assez

sérieuse de la langue française qui lui

permettront d'affronter le concours d'ad-

mission dans les établissements d'ensei-

gnement complémentaire. Ceux qui n'y
entreront pa, ne pouvant continuer

plus avant les études pourront entrer

dans des écoles professionnelles, ou

trouver à s'employer dans le commerce

ou dans l'industrie. Car après les deux

années d'étude de français, on aura

soin de faire passer aux élèves un petit

examen, à l'issue duquel ils obtiendront

un certificat attestant qu'ils oot une

connaissance suffisante de la langue

française.

D'un autre côté, les programmes des
établissements complémentaires de-

manderont anssi à être révisé 3 et refon.

dus en certaines de leurs parties pour

les mettre en harmonie avec les non*

velles conditions de l'enseignement pri-
maire, notamment en y faisant une

plus large place à la langue et à la

littérature annamites. Mais ceci est un

autre question, et nous ne nous occu-

pons aujourd'hui que de l'enseignement

primaire.

Maintenant, aux parents qui nous

reprocheront de vouloir restreindre pour
1purs enfants l'étude du français, nous

; épondrons que nous ne la restreignons

qu'en apparence, et qu'avsc le nouvel

enseignement préconisé, c'est-à-iire

de bons éléments acquis dans les clas-

ses primaires et deux années d'étude

sérieuse de la langue, les jeune élèves

auront - du français une connaissance

beaucoup plus solide que dans le sys-
tème actuel. Pour ceux qui voudront

à tout prix donner à leurs enfants une

instruction primaire en français, pour

les rendre de tous points semblables

aux Français, ils auront à leur dispo-

sition le Lycée de Hanoi; mais nous

croyons que ceux-là seront toujours la

minorité.

Telle est, dans ses très grandes lignes,
l'économie du nouvel enseignement

primaire que nous préconisons, d'ac-

cord avec un grand nombre de nos amis

qui ont avec nous sérieusement étudié

la questiou. Nous n'entrons pas ici dans

les questions de détail, ni des diffé-

rentes modalités d'exécution, comme

la question de la confection des ma-

nuels en annamite et en français, du

recrutement et de la formation des

maîtres annamites, etc. Il suffit pour
le moment que le principe soit posé et

admis ; le reste en découlera. Nous se-

rions heureux que l'Administration

Supérieure prit en considération nos

idées, qui sont celles de la majorité de

la classe annamite instruite.

Un mot avant de terminer ; Certaines

personnes s'offusqueront peut-être de la

franchise avec laquelle nous avons for-

mulé nos vœux et nos critiques. Qu'elles

veuillent bien nous la pardonner. Ce

ntdt pasl muale répétons enoore, dm

l'intention de dénigrer l'œuvre d'ensei-

gnement du protectorat que nous avons
écrit ces pages. Devant nous-même

beaucoup à l'instruction française, —

beaucoup plus, soit dit en passant, par
nos efferta personnels que par ce que
nous avions pu apprendre dans les
écoles officielles,

— nous sommes de

ceux qui croient en la vertu éducatrice j
de la culture française pour la régéné-

ration intellectuelle et morale de notre 1

peuple. Mais justement o'est parce que
nous y croyons que nous ne pouvons
nous empêcher d'élever la voir et de

protester quand nous voyons que l'Ad-

ministration, qui ne saurait prétendre 1
à l'omniscience, ni à l'infaillibilité, s'est
trompée en donnant à l'enseignement

primaire une orientation fausse. Puisse
notre voix être entendue, et noufl-auroitor

rempli notre devoir.

Nous ne nous dissimniooe par que <
notre thèse n'aura pas l'heur de plaire
à tout le monde et nous nous attendons
à ce que, pour trancher plus vite toute

comroverae, oa veuille faire -entendre

sournoisement, dans le clan opposé,

qu'elle est inspirée par des sentiments

antifrançais. C'est l'ultime argument de
ceux qui n'en ont pas d'autre, et ce sont

les Annamites qui souhaitent le plus
sincèrement le succès de l'œuvre fran-

çaise en ce pays qui sont le plus expo-
sés à se le voir opposer. « Quand on
veut tuer son chien, il est toujours en-

ragé» dit le proverbe. A ceux donc,
a'il s'en trouve, qui songeraient à user

à notre égard du procédé qu'indique ce

proverbe, nous nous permettrons de
donner à méditer la remarque suivante.

Il est un fait que nul n'ignore c'est que
tout Japonais instruit parle et lit cou-
ramment la langue anglaise et que le

nombre des Japonais instruits aujour-
d'hui considérable, se chiffrant par mil-

lions d'individus. Il se trouve par con-

séquent, en l'an de grâce 1922, que le

nombre des Japonais ayant une connais-

sance pratique satisfaisante de l'anglais
est infiniment plus grand que celui des

Annamites ayant du français la mê-
me connaissance. L'usage de l'anglais
est cent fois plus généralisé au Japon

que l'usage du français en pays anna-

mite. Or, nous demandons si, pour arri-

ver À oe réaœltatj le Gouvernemenfr ja-

ponais a eu besoin de faire de la lan-

gue anglais le véhicule de i'eneeigpes
ment primaire ? Nous renvoyons nos

pédagogues locaux à lire les premier-
chapitres du « Japon inconnu » de Lef-

cadio Héarn. Ils y verront que, dèa1885,
celui-ci était émerveillé des Méthodee

pédagogiques pratiquées au Japon et de
la façon dont la langue anglaise était

enseignée dans les écoles indigên(u.
comme toutes les autres matières du pro-

gramme d'ailleurs.

Enfin, on trouvera sans doute assez

naturel que nous invoquions à l'appui
de notre thèse la conclusion formulée

par le Comité permanent du Congrès
national colonial de Belgique, dont les

journaux locaux publiaient ces jours-ci
le compteereadu, et qui est ainsi formu-

lée :

« Un enseignement populaire qui ne

s'appuie pas sur la langue maternelle,

prend un caractère arlÃjicül ; il est voué

à l'échec ».

PHAM-QUTNB.

Soirée de Gala

La soirée de gala donnée par la troupe
de « cai-luong » de M. Pierre Tu, au

profit de F Association Mutuelle des Indo-

chinois à Paris, a eu lieu jeudi soir, à

21 heures, au Théâtre Municipal, devant

une assistance nombreuse et choisie.

M. le Gouverneur de la Cochinchine,

qui porte une attention si avertie à tontes

les initiatives profitables aux intérêts

indigènes, avait tenu à venir, accompa-

gné de Mme .Cognacq, manifester son

bienveillant intérêt à cette œuvre.

Nous avons remarqué dans l'assis-

tance d'autres personnalités, telles que
MM. Tho lance, président de la Commis-

sion Municipale de Saigon, Le Bret,

secrétaire général de la Mairie, de Taste,
administrateur-maire de Cholon, etc.,

ainsi que plusieurs dames et MM. DaR-

son, Sipière, Héraud, de Laehevrotière,

Labaste, Trinh, Bên, Phat, Thuong,

Vinh, Mâa et Long, conseillers colo-

niaux.

La recette, les dons et le produit de

latente du programme se sont élevée
à la coquette somme de 3,000 piutru,

Bravo lea organisation! 1

Radios de Hanoi

Hanoi,le 29novembre192L
Taxes télégraphiques Internationales

A partir de la publication de l'arrêté du
27 novembre1922 au Journalofficiel del'Inda-
chine les taxes télégraphiques internationales
en francs perçues en Indochine pour toutes les
dstinatioIU seront. multipliées par un coeffi-

cient fixé par le Directeur des Postes et Teiê-
graphes et déterminé d'après le cours de
changes de la livre sterling.

Services Civils
Par arrêté de ce jour, M. Guilleret, Admi.

nistrateur de lN classe des Services Civils de
l'Indochine, en service au Tonkin, est mis d
la disposition da Gouverneurde la Cochin-
chine. M.Cullieret est désigné pour remplirles fonctions d'Inspecteur du Travail en Ce-
chinèhine en remplacement de M. Balencie,

- Services pénitentiaires
M.Boniface gardien stagiaire des Servies*

pénitentiaires de l'Indochine en servies an
Cambodgeest mis à la disposition du Résidera
supérieur au Tonkin. - M, Connet, gardien
stagiaire des Services pénitentiaires de l'In-
dochine en service en Cochinchine, est affecti

au Cambodge

en
remplacement numérique deM. Boniface.

Enseignement
A défaut de personnel de VEnseignement du

2e aegpé ALRosmemn, professeur principal de
3eclasse de l Enseignement du 1er degré de

t Indochine, en service au Collège du Proteo
forat à Hanoi, est chargé d'une chaire à t école
normale d'instituteurs à Hanoi.

Travaux publies
MM. Gouillon et Ferrand contrôleur* sta-

giaires du Trafic et Mouvement nouvellement
nomsont

affe$é* à la Circonscriptiond Exploitation des'Cheftrtrts de fr..
Promulgaftojtv -

Tarif d'importation
Est promulgué efi Indochine le décret da 8

nouembj-e 1922 stipulant que le tarif devant

servir a ta détermination de ta taxe résnlthnt
dei cirticleô -du décret du 29 nooembre tSXt
est àd&neurele tarif d'importation antérieureà

la miseen vigueur en Indochine des dé-
crets du 28 mars1921 et subséquents.

Construction des pylônes du Pr?
T. S. F de Saigon

Les avis favorables au remploi des fers pro-
venant des pylônes renversés qui ont étéim
seront émis par la Commission qu'a institué
l'arrêté du 14 juillet 1922 auront

-
la milite

valeur, la même portée que la réception en
usine prévue par 1 article Il da marché du M
février 1919. La dite commission est également
habilitée a recevoir dans les mêmes conditions
et avec les mêmes pouvoirs les fers neufs Mit

seraient proposés par la Compagnie génénde
deT. S. F. pour remplacer les fers avarias
dontle remploi aura été jugé impossible.

Gouvernement général
M. Nguyên-Tin, Secrétaire de 6a clasuydn

cadre spécial du Gouvernement général, est
mis hors cadres pour être détaché à là di-
rection des Finances.

Hanoi, le 1erdécembre -

Emprunt Indochinois

Le troisième tirage de r Emprunt iadocM-
nois a eu lieu ce matin.

Le numéro 73.179 est remboursable par10.000
piastres — Le numéro 35.997 est rem-

boursable par Mille piastres et les Donzemn-
méros suivants sont rembourables par "tmn
cents piastres ; 72M5 54.927, 27 040, 13.728.

71.165, 119.31f,74-.788, 30S95,103.25tf, eàwl
13.866, 35.860.

La santé de M. Maurlee Long
Le Gouverneur de la Cochinchine a mu

hier soir du Gouverneur général p. i. le tllé.
gramme ci-après:« Reçois de Colombo télégramme daU 29
a signalant que tendance amélioration état
CIsanté M. Long constatée par les médecinsCIpersiste Gouverneur général titulaire envoie
« expression ses remerciements à tous ceux
«qui lui témoignent marque sympathie. »

Commission
Sportive Interclubs

Communiqué officiel

PrœèHerbal deli réuniondu 27 DOYWre1921

Athletisme

Les championnats d'athlétisme 1922 Mnt

homologué*.

Prof«donneb

Ea vertu de sa déculon en date da 11
Juia 1922, la U. 8. L classe «profeMsitnHelu
et disqualifie àvie les membrei de Uhtba
affiliée dont les nom& suivent ; Q-leyrsnx,

Mercadal, Muller et Avitùei, poar avùr pris

part à des épreuves de cyolisme dotées de
prix en espèces.

FOOT-BALL ASSOCIATION

Arbitres

Sont nommés arbitri s officiels d'associa-
tion : MM. Auge, Bigoault, Bétin, Rogui,

Uhaminan, Feydel P., Gairaalt, TM Paul,

Ngnyln-dlnh-Tri et Lé-van-Tham.

Licences

Les joueurs devront toujours être munis
de iear licence alla de peuvoir la présen-
ter, s il y a lieu, à l'arbitre en même temps
que la feuille d'arbitrage remplis par les

Uapitainés d'équipe.

Tsrrains

Le marquage des terrains où as jooent
les match. ofneiels, la pose de psteaox de

bote, filets et fanions de touche incombent
aux Olubapropriétaires des terrains.

CHAMPIONNATDE LA COCHïNCBÏNEiMUMt

i Calendrier

Ie* série

Club. engagéi : Stide Milttvir*. SêiaVi)
Spart, miU Qitdinh,
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la Cochinchine. Or pour h première fois,

nous avons à la tête de la colonie un hon-

nête homme, intelligent et ayant un pro-

gramme. Or un homme qui veut le bien

du pays a besoin de sentir derrière lui une

collectivité. Et en terminant, M. Dusson se

rallie à la motion de M. le Président et dé-

clare qu'elle doit être votée des deux moins.

Me LacO'Uture.- Mis en cause avec deux

de mes collègues au sujet de l'envoi d'an

télégramme à M. le Gouverneur Général

et qui procède du malentendu vidé au

eours des débats de la dernière séance, je
vais fournir quelques explications. Notra

télégramme fut déposé hier bien avant

l'heure de la réunion du Conseil. Nous

n'avions alors pas reçu les explications de

M. le Gouverneur et ne savions même pas
ai le budget de la Justice pouvait être exa-

miné hier. Un vœu émis à l'époque par la

commission du budget avait rallié la ma-

jorité des suffrages.
Nous nous étonnions notamment que le

Gouverneur de la Cochir chine n'avait pas
cru devoir autoriser M. le Procureur Géné-

ral et M. le Premier Président à venir au

sein de notre assemblée pour fo 1lnir les ex-

plications désirables. Ce vote fut remis au

président de la commission. M. Uusson qui

reçut le mandat étroit de le remettre au

Gouverneur de la Cockinchine. Or nous at-

tendîmes près de 8 jours et ne refâmea au-

cune réponse du chef de la Colonie. Pensant

que nous nous trouvions en présence d'une

hostilité marquée de sa part, nous avons

adressé un télégramme de protestatioù * au

chef hiérarchique de M. le Gouverneur de la

Cochinchine. A ce moment nons ignorions

que ce dernier avait péché par ignorance et

que le mandat que nous confiâmes à M.

Dusson n'avait pas été rempli.
Il est en effet exact que le Président de

la Commission du budget garda jalouse-
ment dans sa poche le veu que nous lui

avions confié.
Et en terminant M. Lacouture ajou'e : Je

ne vois pas pourquoi on soulève aujour-
d'hui un incident, s'il y a ud coupable c'est

le Président de la Commission du budget.

Me Monin appuie" les déclarations de M.

Lacouture. Il demande que les foudres de

l'aasemblée frappent celui qui n'a pas rem-

pli un mandat que délibéremm >nt il avait

acoeptr. M. Monin explique ensuite qu'il n'a

pas violé Le règlement.
Une fois que j'ai quitté le Conseil, affirme

M. Monin, je prétends jouir de ma liberté

et n'avoir pas à répondre de mes faits et

gesles devant une assemblée. Le vote de la

motion proposée par M. le Président don-

nera naissance à des duerélles incessantes

au sein de cette assemblée.
M. Gallet répond ensuite à M. Dusson

qu'il accuse d'abus de confiance. « Si vous

aviez remis, dit-il à M. Dusson, la motion

qui vous fut confiée, le regrettable incident

qui
nous occupe ne serait pas née En outre,

dit Me Gallet,-à côté du consei 1er colonial,

il y a le citoyen français et en temps que

citoyens français, je prétends avoir le droit

de juger M. le Gouverneur. Nous sommes

français tous les deux et jouissons des mê-

mes droits. » Cette thèse est longuement dé-

veloppée par Me Gallet qui, en terminant,

déclare: « Le coupable c'est vous, Monsieur

Dusson ; par vos agissements vous avez

faussé l'appréciation que j'avais portée, sur

M. le Gouverneur. Si vous votez la motion

du Président, Messieurs, prenez garde,
nous sommes déjà des éPIOuvés, nous serons

des victimes. Le vote de ce vœu nous ramè-

nerait à plusieurs siècles en arrière. »

M. Dusson s'explique alors. S'il n'a pas

transmis à M. le Gouverneur de la Cochin-

chine, l'adresse de la Commission du Bud-

get, c'est qu'il la jugeait manifestement

incorrecte.
Et la discussion continue entre Me Dus-

son et Me Gallet. Ce dernier reproche à son

collègue ses nombreuses absences de mé-

moire. Si j'ai démissionné, jette-t il enfin,
c'est que trop souvent le président de la

commission du budget se dégageait sur le

rapporteur.
Me Lefèvre, tout en étant avecMe Gallet

quand ce dernier déclare qu'il peut juger
les actes du Gouverneur, demande au Con-

seil de blâmer l'attaque systématique diri-

gée contre le Gouverneur de la Cochinchine.

M. de Lachevrotière ne veut blâmer per-
sonne. Chacun, dit-il, peut exprimer libre-

ment ses sentiments et, pour ma part, je ne

renoncerai jamais à la liberté de pensée. Si

jamais il m'arrivait d'adresser en un article

signé: Henry de Lachevrotière, Conseiller

Colonial, des critiques contre un chef.de

service, je ne permettrai à personne de me

blâmer. M. de Lachevrotière demande seu-

lement que le Conseil envoie un câblogram-
me è M. le Gouverneur général pour lui

dire qu'il y a eu erreur.

M. Léfëvre donne ensuite lecture de l'or-

dre du jour suivant it demande de le met-

tre aux voix.
«Le Conseil Colonial, considérant les atta-

ques dirigées contre le Gouverneur de la

Cochinchine déclare les blâmer et passe pu-
rement et simplement à l'ordre du jour. »

La motion suivante y est adjointe.
« Expédition du présent télégramme sera

adressée à M. le Gouverneur général par
les soins du Président de l'Assemblée. »

M. Long préconise l'appaisement et répé-
.tant ce qu'il a dit à la séance d'ouverture

assure qu'on Cochinchine il ne doit avoir

qu'un seul parti, celui de l'ordre et du tra-

iil.

Devant les explications de MM. Lacouture,

Monin et Gallet, le président du Conseil re-

tiie sa motion. A ce moment, M. Labaste

donne lecture du vœu qu'il dépose sur le

bureau. Ce vœu est ainsi conçu:

« Le Conseil Colonial, après explications

données en séance au sujet d'un câblogram-
me envoyé à Monsieur le Gouverneur Géné-

ral par QtS membres du Conseil parlant en

J'' DOm perienntit ,ffirma M haute a;

Bulletin
Économique

Taux de la piastre

Du 2 décembre 1922.

Taux officiel 7 fr.35

Taux

officiel.

*0 ~i ne 7 35Banque de l'Indochine. 7 35

Banque Industrielle de Chine. 7 40

Hongkong Shanghai.. e. 7 40

Chartered Bank 7 40

Cours du paddy

Le cours moyen paddy, par cent

kilos, rendu aux usines de Cholon

sacs rendus) ; est de 4 $ 35 à 4$54.

Victor B. Dejean

Docteur-Dentiste

des Facultés américaines.

Chirurgien-Dentiste

de la Faculté de Médecine à Paris

TÉLÉPHONE:414
SURRENDEZ-VOUS 5, RUEBI.ANCSUBÉ- SAIGON

HA V AS

Paris, le 28 novembre 1922.

L'aviation coloniale

Chambre discute le budget de l'aéro-

nautique.
M. Flandin, ex-sous-secrétaire d'Etat,

préeonisa une rapide étude d'un itinérai-
re atteignant les Indes puis l'Indochine et
le Japon.

M. Eynac acquiesça et déclara que l'a-
viation coloniale prendra un grand déve-

loppement.

Après le coup d'Etat grec
Athènes: Gounaris, Strato., Protopapa-

kadis, Thestokis, Baltazzis, le général
Hadjavastis, condamnés à mort pour
haute trahi son, furent exécutés. Goudas,

Stratigos furent condamnés réclusion

perpétuelle.
Paris, le 29 Novembre 1922.

Confirmation

La Grande-Bretagne rompit les relations

diplomatiques avec la Grèce par suits de
l'exécution des ex-ministres.

M. Po rearé à Londres

M. Poincaré irait à Londres la semaine

prochaine, M. Bonar Law ne pouvant pas
venir à Paris avant le i 3 décembre en

raison des travaux parlementaires.

Pruneaux Fourrés Glacés

Les Jasmins

Véritable produit français.—

Préparation soignée
— Goût exquis

En boîtes illustrées de luxe

de 1 — 1/2 — 1/4 kilo.

Entrepôt de Vinhlong

NGUYÊN -THÀNli-Drkm

Seul dépositaire pour î'Indocbfnp

Lire notre feuilleton en 4e page

RtrQ'U CÔ-NHÁC hi £ u,

dejean

NGON THUÇTNG HANG HaN HAT

i

Ai cûng u-a u6ng Rucru Ce nliàc bitu

« DEJEAN » -

Yi nô dl ugon mà gia lai rê.

San khi bita co-m nên dùngmôt 19 nhJ

4 Cé ira, ban tçti hàng

DEISTIS FnÈRES

là Dai-biêu it Saigon, Haiphong, »

Hanoi, Pnom-Penh và Tourane

absolue confiance et estime en Monsieur le
Gouverneur de la Cochinchine, considère

l'incident clos et passe à l'ordre du jour. »

Le Conseil accueille favorablement ce

vœu.

Le Président accorde à M. Lefèvre le droit

de priorité qu'il réclame et met aux voix sa

motion. Celle-ci est rejetée.
Le vœu de M. Labaste est accepté et sur

la demande de ce dernier, le Conseil décide

qu'en son nom envoi par télégramme de

cette motion sera fait à M. le Gouverneur

Général.

Ilest 7 heures 20. La séance est levée et

renvoyée au lendemain 16 heures.

(L'împai tiali

ROBIN FRERES

Entrepreneur des Travaux Publics et particuliers

CIMENT ARMÉ

Magasin d'Electricité -
Installations, téparations élec-

triqUM en tous genres.
1

Vente en gros et détail
d'appareillages électriques

Fourniture et vente en gros et détails de: sables de rem-

Mais — sable gros grain —
gravier blanc et rouge.-

caillou tis, latérite, moellon —
briques et béton.

Transport par jonques pour toute la Coehinchine

48, RUE TESTAIID. — SAIGON

Téléphone H' 889.

I BACH-THAI-BUOI

AKAfATEUR

HAIPHONG
,¡ ¡

)

SERVICES RÉGULIERS BE TAPEURS MONORQUES ET A IŒLICES SUR

TOUTES LES VOIES NAVIGABLES DU TONKIN

Agences à Namdiafc — Hanoi — Viétri —
Tuyêa-quang

Aifritement - Remorqu"es

I

SERVICES RÉGUILIERS DE CABOTAGE SUR LES COTES DE L'INDOCHINE

IAgences à Ben-thuy (M. CALAM)
- Tourane (M. Blktok, L'U.C.I.A.)

Qui-nhon (M. Lut-SEM) — Saigon (M-D W.G. Halx et Ce) >

Lipe EAIFËOMG SAIGON par Ben-iteay, Tourane, Qujwuun, :..

Vapeurs maritimes : i

Vud» - liah-Gb"n — Nguyin-Tni — Pfcri-Hô — Annan — Faiiaclmg i
..:

Transft-pour toutes dirediera I

<

Ateliers ée constructions, mécaniques et navales, I

Boulevard de la République à Haiphon, i

Bireetm à Hiiph—g, 66 78, Ru im Commerça —
Téléphone 5&. 1

XIN GHÉ MÂT

H&ng ru-an TUE CRYST4L
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Nguoo. bit ân xài en met thùr rirmi nky u6ng mà th6i, vi dl nkf già,

If i ohâng sài phép sanh.
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« THE CRYT AL »

19 Boulevard Bùnnard orolonge près de l'hôpital Polyclinique Saigon
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LAMPES & APPAREILS"

ci venteiaïezirs électriques

en GROS et a IL. DÉTAIL

Lampes
à incandescence

de 100& 1000 bougiea

;;rç»d»HB à incandesceia 1

de différent* modèles ',"
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Cigarettes sans rivales et à un prix dénaltlf, toute concurrence

C(DQ
FAVORITES, ALLIES, MÉTROPOLE

S. T.
I. C.

HANOI. Fournisseurs de la
Régie française

Dépositaires BERTHET, CHARRIERE & Cie

es, Boulevard Gharner -
Saigon

SEfiFIS1 JE Vif?S BWOUTEEÎH PARISIEN?!®

CON RÔMï VÀNG

/,~ ~A SAIGON (Cochinchine)

!
122, rue Catinat. 124

L~:~ ~~,~~;" ~,~~
~-~~ ; # ^JOAÏLLERIE

W* ?>.'* ORFÈVRERIE et HORLOGERIE

Jra P - MONTRES « VULCAIlf >

<pi?s tLéêiu,;;
Votw médicaux « 1ÉNAPHAQUB

MM. les Automobilistes

Propriétaires de pousse-pousse et cyclistes

fie Jetoi pas Tes Pneus ctCtaoftrss il sir Mekiris ; portez-lles

M. Oasénaz Florentin

118, Rue Lefëbvre, Saigon

où l'on vous les remettra à neuf par la VULGANISATION.

Travail rapide, soigné

GARANTI: UN MOIS.

PRIX MODÉRÉ

THÂI-CHAN-ANH

CHi KHÂI HOÀN

(Thaoc ho)

NhÛ'ng ngircri sanh binh ho gy du b&i

bi gÕc dàm noi phÕi mà sanh ra nëu

không ngîra trU'Ó"c thl nÓ sanh-sân ra

nhieu binh khac rtit mau rât hait !

Song phân nhiëu khô thë ngîra dâng

sW truyen-nhim cua binh ph-dàm (dàm

trong phîîi) là b&i con ngu-o-i chi khÕi

ngtti khi gân gui nhau trô chuyn luan
dàm. Neu châng may .trong sÕ ngircri

min h gàn gui do, mà cé binh phë-dàm >

ngoi gitn nhau bi ho-i thô- cua ngircribinh

gy, thi con te-vi chi trùng cua nguoiri

binh gy né bay ra theo hO"i thé, cua

nguoiri không binh mà nô truyen nhim

qua. Hoàc nguoà-i binh ho nhÕ dàm mà

con të-vi chi trùng bay ra truyën nhim.

Hoàc an uÕng.vÕ-i nhau, cai li cai chén

cua nguoà-i binh phë-dàm dà dùng, mà

minh không cân-thân, àn chung u6ng Ion

v&i do dùng fiy, nira sau cung bi binh

truyén nhiëm mà mang hai.

BÕ"icÓ" nên phai dè-dàt mà ngàn-ngira

binh phë-dàm ây cho lâm. Mà nëu ai dâ

mang lây binh phë-dàm roi, mà không

kip tri lâu ngày sê trCSra binh ho lao ho

on.
Vi vày nay bon hiêu hët long tu- ttr&ng

tiem chë ra phwoeng thuÕc hoàn nay, dâ

tîrng thi-nghiêm rftt eô công hiêu, hay

llàm cho màc phoi tiêu dàm dôc, và tru*

ira trong phoi.

Cach dùng né bât câu già trè dàn ông,

dàn bà, dùng dëu thây thân hiêu, xin

chir-tôn sàn long quang-cô.

Nguoà-i lô-n moi liin uong hai hoàn.

Trê nho moi lan uong mot hoàn.

Môi ngày uông ba hoàn.

Già môi ve 1$00

THÂI-CHÂN-ANH kinh cao.

ThuÕc nay trir ban tait Thirçrng hai Bai

Duçrc plWng âixàng tong-doc Phucrng so 25

Cholon. -

AVIS

- La Société industrielle et COUItt

mereiale de Vinhlong a l'hon-

neur de faire connaître au public

•ne la chaloupe t Phnn uôi »

fera, àc:ernlJ;;f du 15 décembre

1920, un service régulier de

Iransports de voyageurs et de

mareefeiidîse entre Saigon et

PIMND-Peah et vice-Tera .yt;c

escaksà Mjib% YinbloÉg^Sadee,

Dit-létf Ciï-tàisMÊbîi1^ lr"h..
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-Ecole pratique de commerce

- Giadinb.

Divisée en deux sections :

Section de jeunes gens et Section de

jeunes filles.

Chaque Section a une situation bien

^différente,

Cours pratique de commerce, de sté-

nographie, de dactylographie, de comp-

tabilité, de couture.

Prière de s'adresser à MM. Huynh-
thanh-Khoe et Nguyên-thanh-Thong à

Giadinh.

Union Com-i rn)ere" Ile Industrielle

TRAN-Frères

(COCHINCHIAE) RACH-GIA

Importation —
Représentation

Fourniture générale de bois de feu et Fbois d'œuvre :
colonnes

et Caicongs en bois de Tràm, Livraisons en gros de briques

tuiles, carreaux.

Pour tous renseignements, prière de s'adresser à

1

MM. TRÂN-Frères à RACHGIA.
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l'Un effort commercial 1

Un effort commerciall ,

Du Champagne de lre zone, c'est-à-dire du champagne de

qualité au moins égale aux plus réputés connus en Indochine,

vendu à vingt trois piastres (23 > 00) la caisse de 12.

Voilà le tour de force réalisé par la première Maison l,

1
d'importation Annamite, la Société THUN-HÕA, 29 et 31 rue

Catinat, Saigon.

En dehors de ce produit de 1er choix, la THUÂN-HÔA

offre à sa clientèle une essence de menthe de qualité supérieure

et présentée de manière élégante et vraiment pratique: bn*tùbe

en verre muni d'une tige en verre ; le double bouchage est assuré

par un bouchon en verre et par une capsule en nickel.

Prix nettement inférieur à tous les produits siin ila ires. vendus

en Indochine.

Cognac 7 étoiles, cognac ROFFIGNACvalant les meilleurs

Whisky.

Vin blanc, vin rouge et vins fins en bouteilles et en barri-

ques.

Parfumerie DULCI.

- DIT IÂÏ Li-PHiHll !

BANG I

Lành
dêt tai Hàng Câukho • là lành t

tôt hon cac thic làn,h khac, horn lành

:
tàu và lành bâc

(dày bon, châe bon ma

tai ré tiên hon). Mây ngirài nào ce dùng

! roi mot lân thi ctr mua lành Câukho luôn

! luôn.

'1

HANG DÊT MÂY L-PHÁT-VINH,

(J tçii quai de Belgique — CAUKHO.

I
CÔ BÀN LÊ.

! 1

.-.,.-

âU SOUVENIR
1

57, rœ d'Espagne — Saigon

Fabrique de Couronnes. mortuaires en tous genres

Perles, Métal porcelaine, Cellulo

Artlelea de Modes pour Deuil

Prix défiant toute concurrence

Expéditions rapides pour l'intérieur

KHOAN CHAT THUY

(Nn-c suffi ltim thçch)

PHÀP-QUDC-TUYËN

VICHY CÉLESTINS

! Cébénngufènve I Tri tnlt 'lU Thtn, t nit .", If "'lIln., lai'" ,.-
tri binh dau gm

VICHY GRANDE-GRILLE :hct='"

vie H y HOPITAL trf binh thtrvng tl, tradmf B

My Ni oIthg dé gii rsfi, khi nui phil alti été trtaf

M-
nrèc

Rit Bltk MIl dbel.

VICHY-ÉTAT BIËU TE I

FSEL VICHY-ÉTAT là mutit tv nhite tr«Bg Ituft ttli ly mà nu - J

| Cé hop y* cé y*.

PASTilLES

VICHY-ÉTAT mBlkhi la ora ria al.. càmq. 1. Si

luii thi A tièa kta. 1

COMPRIMÉS

VICHY-ÉTAT di.. fil cil. aIù Af« ra#o -t

(m-khl-ehtf) 1
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Par les Sentiers Laotiens

", (Suite)

Le bruit des avirons a 1. douceur

d'un battement d'aiie. On a l'impres-

sion de la Vitesse et c'est une joie ex-

- quise - qui s'ajoute à celle de marcher

dans le soleil — de comparer leur allure

accélérée à la lenteur énervante de notre_

radeau dans les « calmes » du haut-

fleuve. Les berges que nous longeons

ont toujours le même aspect ; des bois,

encore et toujours des-bois, des bananiers

Eauvages et des bambous descendant de

f la montagne comme de grandes coulées

de verdure, dont la monotonie n'est

rompbe, àde très longs rotervallcp, que

par les toits de chaume de quelque mi-'

r Btrabîfo yitiago ptrché BUT une falaise

iBolee.

Par endroits, les embarcations glissent

silencieuses sur des eaux devenues BU-

bitement unies comme celles d'un beau

lac. Du fond de ma pirogue, bercé par le

rythme alangui des pagaies, je legarde

le payeage se dérouit r. Léc âges de leurs

préoccupations de mener, mts Laotiens

tont attentifs au plus léger vol d'oiseau,

au moindre mouvement qui se dessine

sur l'uLe EU l'tnirp rive. D'un geste

bref ils me signalent tout ce qu'ils

voient, les petits pluviers cendrés qui

piaillent et courent affairés sur le sable

à deux pas du fleuve, le gypaète immc-

bile, contemplatif, perdu dans ses rêvp-

rir s eolitaires et figé dans une attitude

hiératique, l'éebaasier aux lents mouve-

ments delguettfur, le faucon roux aux

serina crochues qui inscrit dans le ciel

de grandes circonférences avant de

s'arrêter les ailes frémissantes, suspendu
dans l'air, pour se laisser tomber ensuite

comme mort sux une proie visible de lui

seul, le martin-pêcheur au plumage
étincelant qui nous double rapide, com-

me une flèche de saphir et d'émeraule,
avec un petit sifflet aigu, happant au

passage d'un aOlroit coup de becle pois-
son qui frétille à li surface, enfin l'aigle

majestueux posté dans un coin de rocher

qui se lève comme à regret à notre ap-

proche et s'enfuit à tire d'ailes après
être monté d'un vol circulaire au-dessus

des nos têtes pour nous reconnaître.

On ne peut échapper à la grande paix

que donne la vie nomade et rien ne dis-

pose à la méditation comme l'existence

-sur le fleuve au bruit cadencé des avirons,
la gêne et l'immobilité d'u corps lais:ant
à l'et-prit plus de liberté et plus d'activi-

té. Mais le recueillement ne peut être de

longue durée parmi tant d'obstacles,

qu'une nature vigilante semble avoir

placés intentionnellement pour varier

la monotonie sereine de la descente.

Vers midi, de nouvelles émotions noui3

attendent Avec le Keng-Lik, nous abor-

dons ua des rapides le3 plus dangereuse
et les plus difficiles de la rivière. Il eat

formé par une double rangée de roo3

élevés entre lesquels se trouve un étroit
couloir large de trois mètres, profond,

tortueux, où la masse liquide s'engouffe
avec un bruit d'enfer. Les pirogues S'il

engagent en vitesse par une émouvante

culbute. L'avant de la mienne qui, (fa-

bord, semblait s'être englouti. se relève

subitement entre des franges d'écume

et des fusées d'eau. Accroupis et cram-

ponnés sur le bordage au moment cri.

tique, les bateliers surgissent aussitôt

après le plongeon, tenant horizontale-

ment les perches protectrices qui em-

pêcheront nos esquifs d'aller se briser

au premier comde. A la course on fran-

chit les mauvaises passes. A travers

deux ou trois virages à angle droit, les

vaillantes barques bondissent, s'incli-

nent brusquement, se redressent, ef-

fleurent les rochers, plongent au creux

des vagues et reprennent définitivement

leur équilibre en eau calme.

*
* *

Sins incident, nous abordonaà Maong-
khoua au matin du troisième joui. Par

comparaison avec les misérables régions

que nous avons récemment plircourues,

le petit village nous semble ua vrai pays
de cocagne, où les indigènes n'ont

d'autres soucis que de couler des jours

sereine. Je comprenda que le bonheur

qui se lit sur leur visage puisse tenter

mes piroguiers et je m'explique la gri-
mace significative avec laquelle ils ont

accueilli ma décision de ne m'arrêter

que le temps strict de donner quelques
ordres pour le transport du matériel et

des impedimenta que j'y laisse.

Sous la lente poussée des équpagps

déçus de leur eepoir de s'endormir dans

les délices de Capoue, le convoi repart
et s'égrène SUT le fleuve, tandis qu'ilfl
enfoncent à regret dans l'eau verte la

pa'ette de leurs courtes rames. Aucune

profondeur mais un courant très vif,

une admirable limpidité à travers la-

quelle nous voyons filer sous la quille

de nos embarcations les innombrables

galets du fond. De rares villages met-

tent les taches grises de leurs paillottes
sur la végétation des rives. De ci de là,

une pirogue est ancrée le long du bord,

et c'est, tout à côté, la tente de fortune

d'un petit marchand de Luang-prabang
venu débiter sa camelote siamoise, ses

articles étrangers et quelques raree

étoffen tissées par les autochtones. Com-

merçants placides, qui attendent le client

au bord de l'eau avec l'insouciance de

gens pour lesquels la pensée de vecdre

est tout-à-fait accessoire !

Un rapide, qui nous oblige à descen-

dre pour longer des berges rocailleusas

coupées d'enrochements abrupts, ne

permet à nos pirogues que de s'y enga-

ger une à une et non sans pré sautions,
du petit banc de sable' où je viens

m'aseeoir pour les attendre, il m'est

agréable de suivre la manœuvre de4

équipages. Assis en échelle, les pieds

nus et cramponr é3 à une barre de bam-

bou tendue d'un bordage à l'autre, les

deux hommes d'avant se penchent avec

une merveillenee souplesse sur leurs

rames qui battent l'eau en cadence pré-

cipitée, a ec un arrêt brusque de l'avi-

ron au sortir de l'eau. Ils donnent soi-

xante coups de pagnae à la minute, et

le courant les entraîne. A chaque effort,
la barque plonge poar fe relever ensuitp.

Parfois elle disparaît partiellement sous

les bouillonnements de la chute pour

reparaitre en haut des vagues et dispa-

raitre encore avec la vitesse et les bonds

d'un ricochet. Des giclées d'embrun

cinglent le vit âge des bateliers, pendant

que debout à l'errière, le pilote. ma-

gnifique de force et d'énergie, attentif

au moindre éjueil, imprime au mo-

ment p1.écis l'habile coup de barre qui
évite la catastrophe. J

A voir l'ensemble et le sang-froid avec

'equel ils manœuvrent tous, on a tout de

suite le sentiment que ce ne sont pas
des hommes quelconques ramasséj on

ne sait LÙ, au hasard de l'embauchage,
mais qu'au contraire, instruits de leur
métier depuis l'enfance par leurs pères
dont ils perpétuent simplement et cons-

ciencieusement le labeur, ils sont à leur
tour et depuis longtemps, passés maîtres
dans la besogne qui doit être celle de
toute leur vie.

Une à une, les pirogues ont franchi
le saut. Il faut maintenant rattraper le

temps perdu. Le Nam-ou semble répon-
dre par un sourire au regard tranquille
que je jette sur ses eaux apaitéds. Nous

glissons dans le soleil. C'est un de ces

jours où il semble vraiment que le ciel
eoit descendu sur la terre. La lumière
est partout, dans l'eau comme dans l'air.

Phoebus-Apollon, le dieu aux flèches

d'or, orne de mille paillettes le cours de
la rivière qui miroite jusqu'au cap loin-
tain où elle disparait entre des murail-
les végétales, faites d'un foisonnement

de choses vertes et du frais éciat des

palmes.

Dr EUGÈNE GUILLEMET,

(Revue Indochinoise),

(A suivre)*
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Conseil Colonial

Session du mercredi 29 novembre

La suite de l'examen du budget des dé-

penses a été reprise hier soir. A 15 heures

25, le Président ouvre la séance.

Les examens de huyin

Aussitôt M. Darlee demande la parole et

dépose sur le bureau du Conseil un voeu

demandant la suppression de l'examen pour
le recrutement de huyên. Ce vœu est ainsi

conçu :

Le Conseil Colonial émet le vœu que les

MameM de huyêll, dont le dernier a eu lieu

en décembre dernier (1922), n'ayant plus

de raison d'être, en raison de la nomina-

tion aux fonctions administratives des com-

mis indigènes préparés par l'école de Droit

et d'Administration, ne soient plus rétablis.
Le président donne également lecture du

vœu de M. Truong-thanh- Truong relatif

au maintien du corps des Phu et des Haydn.
M. le Gouverneur prenant la parole fait

ressortir qu'au sujet de l'examen des huyên
l'administration s'est nettement prononoée.
Le dernier concours a eu lieu L'année der-

nière et on s'est montré très indulgent pour
les candidats. De tous les secrétaires qui
ont été admis à ce concours aucun ne

téanisaait en effet les conditions réglemen-
taires. En outre, dit M. le Gouverneur,

aujourd'hui seuls les commis indigènes

ayant suivi les cours de l'école de Droit

peuvent prétendre aux fonctions adminis-

tratives, ce qui est très compréhensible
étant donné leur degré d'instruction bien

supérieur.
M. Thuong désirerait que les secrétaires

actuellement en service dans les bureaux

du gouvernement puissent, s'ils en font la

demande, aller suivre les cours de l'école

de droit à Hanoi. Il insiste pour que la

suppression du corps des Phu et des Msyên
n'ait pas lieu.

M. DaM.- Je n'ai pas demandé la

suppression des fonctions de huyên, je ne

veux parler que de la suppression de

l'examen.

M. le Gouverneur assure à M. Thuong

qu'il prendrt en considération toute deman-

de, qui lui sera faite par lu commis indigè-

nes, pour suivre lee cours de l'école de Droit.

M. Dnsaon-se rallie à la proposition de

M. ThaODg.
Le président met aux voix les vœux de

MM. barlseet Truong-thanh-Thuong qui

se complètent. Ces 2 veaux sont votés.

On continue l'examen du Chapitre IV.

CHAPITRE IV

Article V — A — Paragraphe 4. — Rap-

port de la commission demandant de porter

de 800 à 1.800 piastres l'indemnité allouée

au chef de la Sûreté. 1

Cette augmentation recueille l'approba-
tion du Conseil.

M. le Gouverneur fait remarquer qu'il
vaut mieux voter le principe d'augmenta-
tion et ne pas indiquer de chiffre car ce

supplément d'indemnité n'est pas prévu
dans la* dispositions de l'alticle 41 de l'ar-

rêté du 19 Juin 1922.

M. Gallet insiste pour que le chiffre de

l'augmentation aoit indiqué, Ce chiffre est

iixé dit-il par la commission, qui a entendu

le chef de service intéressé, il ne s'agit nul-

lement de libéralités. aux voix leLe président m.t d'abord, aux voix le

principe de l'augmentation. Ce principe est

voté*

La désignation des 1.800 piastres à titre

indicatif est rejetée.
Le président donne ensuite lecture d'un

vœu de M. Ng.-van-Phat tendant à l'elloca.

tion au personnel des commis indigènes du

Gouvernement et des provinces des indem-

nités de supplément de travail.

Voici la teneur de ce vœu.

« Le Conseiller colonial soussigné (Ng.-

v-Phat) et au nom de ses autres collègues

émet iyoeià que l'administration alloue au

personnel des commis indigènes du Gour

vernement et des provinces les indemnité#

du supplément de travail en prenant pour
base l'arrêté du 14 juin 1198 concernant les 1

Phu et Huyen a.

Al Beu. demande que tout le monde b4n6r
ficie de ces indamnitée.

Les soldes du personnel indigène ont

déjà été augmeatéas en 1920, fait observer

M. Daries, et il aérait mal venu de parler

d'augmentation alors qu'en enviaage en
France une diminution des soldes desfoac-

lionnaires cochinchinois.

A cette dernière allusion, Me Dussou se

lève et proteste violemment contre toute di-

minution des soldes actuelles, qui aafnaent

a peine aux malheureux fonctionnaires pour

vivre.

Si on vent faire des économies, ajoute Mue

DuIllOA, qu'on réduise au besoin le nombre

des fonctionnaires, mais qu'on touche aux
soldes, jamais.

M, Ben trouve, lui, que le personnel in-

digène n'est pas assez payer. Pour M.

Long, la question de l'augmentation des
commis indigènes a été mal posée, un vceu
de M. Thuong, auquel M. Long se rallie,
résume la situation. Ce Vœu et le suivant :

Le Conseil Colonial soussigné (Truong-
thanh-Thuong) émet le vœu que l'adminis-
tration étende au personnel indigène en
service dansles provinces, le bénéfice des

majorations pour charges de famille accor-
dées par arrêté du 31 aoât 1921.

Ce vœu est adopté.
Le vœu de M. Phat que nous citions plus

haut et relatif aux indemnités de supplé-
ment de travail eat également voté.

Le président donne ensuite lecture d'un
vœu déposé sur le bureau par M. Vo-van-
Thôm,traitant 4a question de la police pro-
vinciale et interprovinciale et conçu en ces
termes :

Le Conseiller Colonial soussigné (Vo-van-
Thom) :

Attendu que des actes de piraterie
deviennent à la campagne de plus en plus
nombreux et audacieux ; que la police y est
confiée aux seuls notables non armés ou
insuffisamment armés.

Attendu que si la police iuviale devenue
police de 1m Sûreté rend des services eu
inspirant aux tnalindrins une peur salu-

taire, ou en découvrant après coup des

coupables, elle ne peut prévenir les crimes,
ni ne protéger les victimes le cas échéant ;

Qu'il y a lieu de compléter la police
fluviale en lui adjoignant une police pro.
vinciale et interprovinciale placée, dans

chaque région administrative à déterminer,
sous la direction d'un chef français;

Qu'ainsi des eaeouades volantes, compo-
sées d'indigènes, sous la direction d'un

gradé indigène, circuleront incognito dans
les régions infestées, ayant peur consigne
de maintenir l'ordre et de n'opérer d'arres-
tations qu'en cas de flagrant délit, avec
l'assis tanee de notables.

Emet le vœu que l'administration veuille
bien faire étudier les détails d'une organi-
sation d'une police que réclame l'insécurité
des populations paysannes.

Ce vœu est voté unanimement par le. Con-
seil.

Cette question de la réorganisation de la

police et des moyens de protection à emplo.
yer.soulève un bébat qui dure près do deux,
heures et au cours desquelles il semble que,
l'examen du budget lui-même est un peu;
oublié.

M. le Gouverneur se ralliant au vote de.
M. Thom dit que des mesures ont été envi-i

sagées par l'administration pour réprimer,
la piraterie. Un des moyens de police préco-
nisé serait 1 emploi d'hydroglisseurs munia
de puissants proj ecteurs.

M. de Lachevrotière prenant la parolei
déclare que la police fluviale est très ma\
outillée et que les déplacements des chalou-r
pes de cette police sont connus par les pira-f
tes. It préfère aux hydroglisseurs et aux
chaloupes les sampans maquillés munis de
moteurs qui peuvent passer inaperçus.

D'ailleurs ceux-ci employés dans l'admi-
nistration des Douanes ont donné des résul-
tats satisfaisants,

M. Labaste souligne l'importance du vœu
de M. Thom et l'impossibilité aux forces de
police de passer d'une province à l'autre

pour poursuivre les voleurs. Des cloisons
étanches, qu'il est nécessaire d'abattre
séparent les provinces entre elles. Et M,
Labaste conclut par ces paroles: Ce n'est
pas les appareils qu'il nous faudrait, mai,
une réorganisation de la police.

M. Sipière précise que l'armature des
provinces brise souvent toute tentative de
poursuite. Il suffit à un malfaiteur de passer
d'une province dans une autre pour être
presque en sécurité. Il préconise la création
d'une police interprovinciale. -

Un vœu est à ce moment déposé sur le
bureau par M. Lefèvre qui désire avant
tout un allégement du budget local. Lecture
est donnée de ce vœu:

Le Conseil Colonial,
'Vu l'arrêté du 15 mai 1917 instituant eu

Cochinchine un corps de police dénommé
« Garde Civile locaie » unique pour toute
la Colonie ;

Considérant que ce corps est ohargé d'as-
surer la police générale intérieure, la ré-
pression des troubles, la recherche des mal-
faiteurs, loi escortes et la garde des prison-
niers ;

Considérant que les dépenBes de foac-
tioDIllmeat de cette police sont supportées
par les budgets local, régionaux et commu-
naux dans la proportion suivante:

Budget local: 50 °/«,

Budgets régionaux : 25 8/0,

Bndgets communaux: 25 -1/o;

Considérant que cette répartition consti-
tue une lourde charge pour le budget local,

qu'elle ne parait pas avoir été établie en

tenant un compte exact du caractère des
services rendus par cette force de police ,

Considérant que cette police a surtout

pour attribution principale le maintien de

l'ordre dans les campagnes ; qu'elle présen-
te par suite un caractère plutôt régional
que local ;

Considérant que suivant un principe ad-

mis les dépenses, ayant un caractère d'in-

térêt général à toute la Cochinchine, doi-

vent être à la charge du budget local et cel-

les effectuées dans les limites de la province
et d'interit spécial à cette collectivité doi-

vent être laissées à la charge des provinces
et des communes.

Emet le vœu qu'une ventilation des dé-

penses de fonctionnement de la police lo-
cale et de tous autres services présentant
le même caractère soit eff actuée entre les

budgets local, régionaux et communaux

d'après le principe rappelé ci-dessus.

Ce vœu est accepté avec plaisir par M. la

Gouverneur.

Aussitôt le président donne lecture d'un

vœu, tendant à créer une force de police

unique ayant plein pouvoir pour fonction-

ner sans distinction territoriale de frontiè-

re communale ou provinciale, déposé par
MM. Sipière et Gallet. Voici la teneur de ce

vœu.
< Le Conseil Colonial en raison de l'insé-

curité qui règne à l'intérieur des provinces,
émet le vœu de la création d'une gendarme-
rie nationale ayant plein pouvoir pour fonc-

tionner sans distinction territoriale de fron-

tière communale ou provinciale.
Cette organisme se substituera progres-

sivement à la police locale.

Le Budget général participera dans une

proportion déterminée à cette dépense. »

Si l'organisation de la police n'existe que
sur le papier, dit M. Tinh. nous n'arrive-
rons jamais à arrêter la piraterie.

Il en est ainsi, fait observer M. Vinh,

pour l'organisation de la police communale.
Le projet de MM. Gallet et Sipière est

combattu par M. Lefèvre. Cette substitution
d'une gendarmerie à la police loeale, conclut

M. Lefèvre, serait une grave faate. Il pré,
cenise plutôt une réorganisation de la po-
lice communale.

Quant à Me Dusson. il trouve que la sup-

pression du principe d'autorité en ce pays
a été cause de l'augmentation des actes de

piraterie. L'établissement de prisons a été

aussi une grave erreur enfin, dit-il, les pei-
nes infligées en matière de crime ne sont

pas assez sévères. C'est un tort grave, Mes-

sieurs, ajoute Me Dusson, d'avoir supprimé
en ce pays un système pénal qui cadrait

avec la mentalité des indigènes.
M. Vieh donne les raisons pour lesquel-

les les pirates qui vivent dans les villages
ne sont pas arrêtés. En effet, dit-il, lorsque
des notables procèdent à des arrestations,
ils sont souvent dénoncés — injustement
d'ailleurs —

par les pirates. Bien souvent

à la erite de ces dénonciations, ils sont eux-

mêmes arrêtés et mis en prison.

- La discussion continue; -chacun défen-

dant le vœu qu'il a déposé.
A la fin presque tous les conseillers veu-

lent prendre la parole et la discussion me-

nace de s'éterniser,
Pendant deux heures pas un mot n'a été

dit sur le budget. M. Héraud intervient

donc pour demander la clôture de la dis-

cussion. Les nombreux vœux formuléa en

l'occurence, seront examinés après le vote

du budget, en une séance de vaux. De nom-
breux conseillers soutiennent la proposition
de M. Héraud et la clôture de la question
est décidée.

MM, Gallet et Sipière retirent alors leur
vœu tendant à la création d'une gendarme-
rie nationale, ilsle déposeront dans la séan-

ce spéciale qui aura lieu près 13 vote du

budget.

On revient à l'ordre du jour par et simple.

CHAPITRE VI

Dès la reprise de la séance, Me Gallet

prend la parole et demande le renvoi en
commission du chapitre VI relatif au bud-

get de la J astice.

Les membres de la commission du bud-

get n'ont pu en effet entendre jusqu'ici les

chefs de l'administration judiciaire en Co-

chinchine : M. le Procureur Général et M.

le Premier Président Dain. L'autorisation

de se rendre à la commission leur a été

refusée par M. le Gouverneur, jette en ter-

minant M. Gallet.
M. Fays..- Il importe d'éclaicir cette

question et puisqu'il a été dit qae M. le

Procureur Général et M. le Premier Prési-

dent avaient refusé de se rendre à la com-

mission du Budget à la suite d'un ordre

donné par M. le Gouverneur de la Cochin-

chine, je tiens à mettre les choses au point.

M. Fays donne alors lecture des lettres

qu'il échangea à ce sujet av&c M. le Procu-

reur général at M. le Premier Président et

de tout les documents relatifs à cet inci-

dent, qui repose uniquement dit M. Fays
sur un malentendu.

Et des termes des lettres citéJ par M.

Faya, il ressert que la décision de M. le

Procureur Général et celle de M. le Premier

Président ont été prises en pleine liberté

d'aetion et que jamais le Gouverneur de la

Cochinchine ne leur avait demandé de ne

pas répondre à la convocation de la com-

mission.
Le chef de la colonie avait seulement

attiré l'attention de ces hiuts m gistrats
sur une décision du Chef da l'administra-

tion judiciaire en Indochine, qui déléguait
M. Nesty et M. RaymoLd David pour le

représenter respectivement à Saigon et à

Hanoi.

M. le Procureur général et M.le Premier

président ne voulant pas encourir les repro-
ches de leur chef s'ils passaient outre à

catte décision refusèrent donc de venir au

sein de la commission du Budget.
Me Monin prend la parole et se rallie à la

proposition de M. Gallet. Il demande que
le budget de la Justice soit renvoyé en com-

mission. Il invite également Me Lacouture
à donner des explications au sujet de l'in-

cident, qu'il a vécu.

Et Me Lacouture explique comment,
dans la soirée du 24 novembre, il avait re-

çu une communication téléphonique de son

cousin M. LaoJuture, avocat général, l'in-

formant de la part de M. le Procureur

général et de M.le Premier Président qu'à
la saite d'une visite faite par ces hauts

magistrats au Gouverneur da la Cocbicchi.

ne, ce deMiM leur déclara qlil n'était

m 4"'11" dont 4? Il lai!m

locale déférassent au vœi dela Commission

et qu'ils devaient s'abstenir d'aller lui

apporter les éclaircissements attendus.

Ayant fait part de cette décision à ses collè-

gues, la Commission s'abstint d'examiner

le budget de la Justice et renvoya la dis-
cussion en séance plénière, Me Lacouture
s'étonne aussi qu'au budget de 1923, on ne

trouve aucune prévision budgétaire néces-

saire au rétablissement de la Justice de

paix de Sadec et à l'institution dans toute
la Cochinchine de Justices de paix indi-

gènes.
Enfin Me Lacouture trouve qu'en com-

paraison des autres budgets, celui de la
Justice est complètement sacrifié.

Me Gallet prend la parole et insiste pour j
que des explications soient donnée à la

commission.

Que ce soit M. Nesty ou un autre fonc-
tionnaire de l'administration judiciaire peu
nous importe, dit-il. D'ailleurs, ebaerve Me

Gallet, si M. le Procureur Géaéral et M. le

Premier Président sont chefs de service

généraux, ils sont pour l'administration des

tribunaux, chefs de service looaux.

La parole est donnée à M. Lefèvre qui
estime que cet incident — si incident il y a
eu — a été créé de toutes pièees pour pou-
voir atteindre M. le Gouverneur de la Co-

chinchine. D'ailleurs, dit-il, les deux chefs

de la justice locale n avait pas à se présen-
ter à la Commission et aujourd'hui, ils doi-

vent à leur dignité de ne pas mettre les

pieds au Conseil Colonial.
C'est à ce moment que se produit entre

M. Monin et M. Lefèvre l'incident que nous

rapportons par ailleurs.

Quand M. le Gouverneur se lève c'est

pour déclarer qu'il respecte trop M. le Pro-
cureur général et M. le Premier Président

qui sont ses amis pour leur donner des or-

dres. Je me suis occupé, affirme le chef de
la colonie, du rétablissement de la Justice
de paix de Sades et j'ai écrit à l'adminis-

trateur de la province de Sadec à cet efftt.

Certaines de mes demandes sont restées jus-
qu'ici sans réponse.

Enfin M. le Gouverneur pense qu'on lui

fera crédit car il s'intéresse suffisamment à

la justice et à la famille judiciaire et a à

cœar que ce budget ne soit pas sacrifié. M.
le Gouverneur voudrait voir le budget de

la justice examinée et n'est pas partisan du

renvoi.

Aprèa quelques minutes de discussion le

1
Conseil est d'avis qu'on examine immédia-
tement le budget de la Justice.

Peu après ce budget est voté dans son

ensemble.

Me Dusson dépose ensuite un vœu ten-

dant à ce q-ie le tribunal de Saigon soit

érigé en tribunal hora classe. T1 demande

également le relèvement des salaires des

interprètes indiens. Ceux-ci, bien que cito-

yens français, sont à l'heure actuelle assi-

milés quant à la sdlde aux indigènes.
Le Conseil partage ca point de vue étant

donné que tout Ct' qui est français en ce

pays doit être sur le même pied d'égalité.
Le Conseil vote ensuite le total du cha-

pitre VII sans discussion,
Il est 19 h. 30 ; la séance est levée et

renvoyée au lendemain 16 heures.
ott
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Session du Jeudi 30 novembre:

Le préaident, désireux d'attendre l'arrivée

de M. Gallet, retarde de quelques insUnta
l'ouverture de la séance, et ce n'est qu'à 16

heures 30 que la session est ouverte. M.

Gallet est toujours absent.

Démission du rapporteur
de la commission du budget

Le président donne lecture d'une lettre
de démission adressée au Conseil par le

rapporteur de la Commission du budget :
M. Gallet. Il est décidé, après une légère

discussion, que toutes les questions acces-
soires qui restent à solutionner, sauf l'exa-

men du projet de budget, continuaient à

appartenir à la commission du budget.

La question des responsabilités

M. Monin demande la parole pour une

question d'ordre.

Me Monin.— Il est bon, dit-Il, que chacun
de nous prenne ses responsabilités, car

nous avons à rendre compte de nos mandats

à ceux que nous représentons ici. Je serais
d'avis que les votes soient recueillis par les

secrétaires afin que l'on saehe bien que, sur

telle ou telle question, chacun de nous a

voté de telle ou telle façon.
M. Héraud fait remarquer que l'on se

heurte ici à l'impossibilité du scrutin secret.

Pour des cas spéciaux, M. Labaste est

d'avis que les votes soient recueillis et en

quelque sorte enregistrés. Mais il s'oppose
à toute généralisation.

M. Labaste, — Je partagerai le point de

vue de M. Monin, à condition que si un des

membres demandait l'anonymat du vote,
cet anonymat sera accordé.

Tous les conseillers partagent le point de

vue de M. Labaste et la motion suivante' est

votée à l'unanimité ;

Lorsque le vote a lieu à mains levées. Il

appartient à chacun des membres de l'As-

semblée de demander qu'il y soit procédé

par appel uninominal, auquel cas il est

immédiatement fait droit.

L'abondement des pension.. militaires

M. Héraud rappelant un vœu qu'il dépe-
sa en octobre dernier sur le bureau du

conseil demande l'abondement des pensions
des blessés de guerre.

Il insista auprès de M. le Gouverneur pour

que ce dernier intervienne en ce sens lors

de la discussion du budget en oonseil lu

gouvernement. En temps voulu un vœu sera

déposé sur le bureau du Conseil par M.

Héraud,
Ld gouverneur promet qu'il appuyera

fortement le vœu formulé par M. Héraud.

A propos de la subvention

accordée au sanatorium du Cap

M. Monin trouve que c'est un cas de di-

lapidation des deniers publics. Il protesta
contre la durée par trop grande du bail

concédé par l'administration au propriétai-
re de l'hôtel du Cap. Le contrat pour deux
ans fait en 1918 a été renouvelé pour 9 ans

dix-huit mois plus tard.

M. de Lachevrotière. —Je réponds au

nom du public qui fréquente l'hôtel du Cap.

Cette subvention accordée au sanatorium
du Cap par le gouvernement, permet aux

petits fonctionnaires de payer des prix très

réduits lorsqu'ils se rendent à l'hôtel da

Cap. Si cette subvention n'était pas accor-

dée, ce prix de faveur — 3 à 4 piastres —

ne pourrait exister, Ea outre, les touristes,

ceux qui plus riches voat au Cap le diman"

che, sont Ésupeu* d'y trouve? tm ~t.l çqb*
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M. de Lachevrotière souligne les amélic-
rations apportées chaque jour au sanato-
rium par les propriétaires et en terminant
il di t qu'il est heureux de l'effort fait par
l'administration pour rendre service au

public.
M. Labaste s'associe aux vœax de son col-

lègue M. de Lachevrotière.

M. Monin. — Je conçois qu'au début la
subvention fat nécessaire, mais ce que je
trouve exagéré c'est la duréa excessive du
contrat qui d'ailleurs interdit tout contrôle
dela part de l'administration. Je proteste
contre ceux qui envisagent cette subvention
de 9.600 piastres comme un bénéfice net et

ja dois avouer que l'administration n'a pas
été très prévoyante en l'occurrence.

M. Oazane. — Il y a un contrôle, une

commission de surveillance.

M. Monin. — Mais pas de contrôle de

comptabilité.

M. de Lachevrotière. — Dans tous les

pays les commerçants font des bénéfices, or
si l'Hôtel du Cap rapport annuellement un

bénéfice de 9.600 piastres à ses proprié-
taires, je trouve que cela n'est pas exagéré
et qu'il ne conviendrait pas de retirer la

subvention. Les propriétaires de l'hôtel

s'imposent des sacrifices pour recevoir de la
même façon tous les visiteurs, qu'ils paient
3 ou 10 piastres.

Création d'une ligne Rachgia-Cantho

M. Labaste attire l'attention du Gouver-
nement sur l'utilité da créer une ligne
Rachgia-Cantho coïncidant avec le ser-
vice Mytho-Saigon-Biclieu. Il demande un

supplément de crédit de 3.000 dollars pour

permettre la création de cette ligne.
M. de Lachevrotière appuie les sugges-

tions de M. Labaste. Le Gouvernement lui-
même ne s'opposant pas à l'inscription
d'un crédit à cet effet, les 3.000 piastres
nécessaires à la créition de cette ligne sont

votées.
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La parole est ensuite donnée à M. Monin

qui demande des explications au sujet de

la subvention de 2.500 francs accordée à
l'Union des Grandes Associations Fran-

çaises.
M. Gazano. — Ce crédit inscrit par M.

le Gouverneur Général est destiné aux ré-

gions dévastées.

Le Conseil examine ensuite le rapport de

la Commissioa proposant la réduction de
moitié du crédit inscrit pour aménagem'en t

et ameublement des pavillons de la Co-

chinchine à Dalat et au Langbian.
M. Gazano.- L'Administration demande

le maintien de ce crédit qui est de 6000

piastres.

Après une légère discussion, la réduction
demandée est rejetéa par le Conseil Colonial.

Réorganisation des Conseils
de province

M. Sipière demande au Gouvernement

d'examiner avec bienveillance le vœu sui-

vant qu'il va déposer sur le bureau du Con-

seil. Ce vœu tend à la réorganisation des

Conseils de province. En voici la teneur :
Le Conseil Colonial;
Va le décret ,du 5 mars 1889 organisant

les Conseils de province.
Considérant qu'il importe que les intérêts

propres à la colonisation européenne, qui
n'a cessé de se développer depuis cette

époque, soient expressément représentés
au sein des Conseils de province ;

Considérant que les Conseillers colo-

niaux indigènes sont tout désignés pour
faire partie des divers Conseils de province
de leur circonscription électorale.

Emet le vœu;

r que chaque Conseil de province com-

prenne un membre citoyen français élu par
les suffrages d'un collège restreint d'agri-
culteurs, de commerçants et d'industriels

régulièrement fixés dans les provinces.
2' que de droit, les Conseillers coloniaux

indigènes aient accès avec voix délibéra-

tive dans les Conseils de province de leur

circonscription électorale. -----

M. Gazano. — L'Administration prévoira
à ce sujet un décret qui sera soumis au
Conseil du Gouvernement.

Le vœu de M. Sipière est accepté à l'una-
nimité par le Conseil Colonial. Il recueille
un avis favorable auprès de M. le Gouver-

neur,

Les fonds secrets

M. Dusson demande une augmentation
de 33.000 piastres pour ie chapitre des
fjnds secrets. Le crédit de 17.000 piastres
afférent à ce chapitre est d'après M. Dusson

largement insuffisant.

M. Dusson. — Si ces fonda rappellent
des mesures de police, ils servent aussi à
secourir beaucoup de misères.

Beaucoup d Européens à Saigon cher-

chent une plaça et les dispositions de ces

fonds secrets ne pormettent pas toujours à
l'heure actuelle de venir en aide aux mal-
heureux qui doivent tendre la main. Jus-

qu'ici M. le Gouverneur n'a pu donner plua
de 50 piastres à la fois et beaucoup d'infor-
tunés par dignité ont refuge cette aumône.

Cette question aurait dû être examinée

quand on parla des réformes financières,
mais on peut encore réparer le mal en aug-
mentant dans une large mesure le chiffre

des fonds secrets. M. Dusson demande donc

qu'on le porte de 17.000 à 50.000 piastres.

M. Monin estime que le gepte généreux
du Conseil pourrait être mal interprêté si,
on venait à augmenter le crédit des fonds
secrets. Le chapitre qui aurait pu recevoir

cette augmentation éîait tout indiqué : c'est

celui qui, à la page 47 du pr j t de budget,

porte la rubrique Secours à accorder par
Vadministration.

Puisque nous sommes les gardiens du

trésor, je rappelle aux conseillers, dit M

Monin, que nous n'avons aucun moyen de

contrôle sur le chapitre des fonds secrets.

Tout en se ralliant à la thèse de M. Dus-

son, qui est deveair en aide aux malheu-

eux, M. Dusson demande la réduction des
foads secrets et l'augmentât ion du cha itre
Secours à accorder par l'administration et

dont 'es dédits sont de 10.000 piastres seu-
lement.

Me Duqéron. -Si je n'ai pas demandé

l'augmeutatio i du chapitre des 10.000 pias-
tres c'est pour une question de procédure.

En effet quand l'administration veut don-
ner des secount qui sont prélevés sur ce

chapitre, elle est obligée de prendre des
rrêtés et tout le monde se trouve au cou-
ant des charités ainsi faites.

Me Gallet partage l'avis de M. Monin et,

[Qarlft prévoyance, detaaade augmenta-

m 4u ipfitrf pr@''IDI

La parole est donnée à M. Gazano qui
déclare que si on se référé au décret du 11

novembre 1912, on voit que le Gouverneur
de la Cochinchine est seul responsable des

fonds secrets. Quant aux secours, ils doivent

être justifiés et ne sont payés par le trésor

que sur présentation de mandats.
Par contre,les charités faites sur les fonds

secrets restent secrètes.

IM. de Lachevrotière, se levant et parlant
au nom du Syndicat de la Presse dont il

est le président intérimaire, demande ins-

tamment à M, le Gouverneur que jamais
un sou ne soit distrait des fonds secrets

pour aller dans la poche d'un journaliste.
« On m'a accusé, dit-il, d'avoir usé des

fonds secrets pour paraître dans la lutte

électorale. Je n'ai pas beeoin de me justifier
iei devant mes compagnons de liste. Mais

j'estime qu'il est inadmissible quand un

journal fait des sacrifices pour satisfaire
ses lecteurs, qu'on l'accuse d'aller puiser
dans les fonds secrets pour établir l'équili-
bre da son budget. Je crois, achève M. de

Lachevrotière, être l'interprète de tous mes

confrères en demandant au Consail d'expri-
mer sa volonté ferme que ma demande sera

transmise au ministre sous forme de voeu,
afin que dorénavent aucun journal ni aucun

j mrnaliste ne puisse venir puiser dans les

fonds secrets.

M. le Gouverneur donne alor3 l assurance

à M. de Lachevrotière que depuis qu'il est

à la tête du Gouvernement de la Cochinchi-

ne, jamais aucun journaliste n'est venu sol-

liciter un secours des fonds secrets. Ci cré-
dit est d'ailleurs insuffisant, achève M.le

Gouverneur, car jamais je n'ai pu accorder

un secours supérieur à 50 piastres.

M. de Lachevrotière remercie alors M. le

Gouverneur d'avoir fourni au Conseil Colo-
nial ces explications.

M. Labaste. — Il serait nécessaire que
l'Administration puisse tendre une main

discrète à ceux qui le méritent. Aussi je
vote l'augmentation dü fonds seorets.

Me Monin, estimant qu'il n'y a pas de

honte à recevoir la charité, demande la ré-

duction sinon la .suppression dés fonda

secrets afio, ajoute-t-il, que le vœu formulé

par M. de Lachevrotière soit efficace.

M. de Lachevrotière. — Je ne veux pas

que mon vœu soit un vœu de forme. Je de-

mande qu'on é ude une réglementation ef-

ficaceafin d'empêcher qu'aucune subvéntion,
qui n'aurait pas des raisons bien définies,
soit donnée àun journal ouà un journalis-
te. J'ai dit mon intention, mais je ne pré-
senterai pas moi-même le vœu et m'abstid*-
drai de voter car si mon vœi est inefficace,

je ne veux pas qu'on puisse m'accuser plus
tard d'avoir préparé à mes camarades de la

presse une porte dérobée.
Me Gallet demande la parole, mais la

discussion menaçant de se prolonger sans

qu'aucun argument nouveau intervienne.
M. Alinot demande la clôture.

Le président met aux voix le maintien du
crédit des 17.000 piastres envisagé pour le

chapitre des fonds secrets et le Conseil'Co-

lonial maintient ce crédit.
*

La démission de M. Gallet

Me Gallet étant arrivé quelques minutes

après l'ouverture dela séance, le président,
avant de passer à une autre question, de.

mande s'il maintient sa démission comm)

rapporteur de la commission du budget.
M. Gallet, — Je maintiens ma démission

et en donnerai tout à l'heure publiquement
les raisons.

Le Conseil Colonial veut juger l'attitude
de certains de ses membres

Le président se lève alors et demande
aux conseillers un moment d'attention. Il

estime que MM. Monin, Lacouture es Gallet

ont violé ses droits et ses prérogatives dé-
finis par l'article 5 du règlement intérieur
en envoyant sans le prévenir le télégramme
suivant à M. le Gouverneur général :

Baudoin, Gouverneur général Hanoi

En qualité membres Commission budget
vous exprimons vifs regrets être privée en
raison événements imprévus satisfaction
être reçus par vous Saigon.

Aurions désiré avant saisir ministre et

faire saisir parlement regrettables incidents
intervenus a Voceasion examen chapitres
budget Justice et Forêts en commission et
séance plénière vous entretenir nos légitimes
doléances.

Devons attirer votre haute attention sur
le fait qu'instructions officieuses ont été

depuis données certains chefs service se rai-

lier devant commission uniquement prévi-
sions budgétaires gouvernement à se garder
opinions personnelles contraires de nature
à éclairer commission.

Nous soumettons donc respectueuses pro-
testations contre attitude Gouverneur Co-

chinchine s'opposant nettement exercice utilù
notre mandat.

LACOUTURE, MONIN, GALLET,

Avocats,

Conseillers Coloniaux.

En conséquence, et en guise de protesta-
tion, M. Fays soumet à l'examen du Conseil
la motion suivante :

« Le Conseil Colonial réuni en séance

plénière, saisi par son Président d'un cablo-

gramme publié par la voie de la Presse e;

expédié à M. le Gouverneur Géaérel à Ha*
noi par trois de ses membres s'érigeant en

interprètes officiels des doléances et protes-
tations sur des incidents nés au sein gde la

commission des fluances et souverainement
vidés dans les séances publiques relative-
ment à la section 1 « Recettes ordinaires »

article 3 concernant les Produits des Foré s

et acx Chapitres 6 et 7 concernant le servi-

ce judiciaire du Projet de Budget local, ré-

prouve solennellement cet impiétement sur

ses droits et sur ceux conférés à son Prési-

dent par l'article 5 du règlement Intérieur

aux termes desquels il appartient « Au Pré*
sident seul de faire observer le Règlement
et d'adresser au Gouverneur Généralles ré.
clamations et les vœux que l'assemblée au*
rait à présenter dans l'intérêt de la Golo*

nie.
a Rappelle au respect de ce règlement

ceux de ses membres qui s'en sont écartés

et charge soi Président de transmettre, par
voie de câble, à M. le Gouverneur Général
la présente réprobation D.

M. Dusson.— C'est la commission dit

budget, Messieurs, qui est vise dans la
motion soumise à votre réprobation. Or la
commission n'a pas pu fair3 os ivre utile

grâ e à une obstruction systématique ve*

nant des signataires du télégramme adres-
sé à M.le Gouverneur Général et dont le

bat étant ^'atteindre M. le Gouverneur de

{Vtith tutltgnp

Poule aller

10 Déo. — S. M. contre E. G.à Lareynière
17 ) —libre

24 » - y. S. contre E. G. à Lareynière

31 » - Úbre

7 Janv. — S. S. contre S. M.à Lareynière
14 » - libre (Grand Prix hippique de

Saigon)

Poule retour

21 JaaT. — S. M. contre & G. à Lareynière

» — libre

4 Fev. — S. S. contre E. G. à Lareynière

Il 9 — S. 3. contre S. M. à Lareynière

18 * - libre (fôtes du Tôt)

25 * - Reserve a la (J. S, L

2* série

Clubs engagés : Stade Militaire B; Sai-

gon Sport B ; Etoile de Giadinh B; Taberd

àport.n Poule aller

10 Die. — T. S. contre S. M. a la Citadelle

27 » — S.. 8: coutre T. S. à Lareynière

24 » — E. o. contre S. M. a la Citadelle

31 * — T. S. contre E. G. à Lareynière

7 Janv — S. S. contre S. M. à la Citadelle

14 » - S. t3.contre E. G. à Lareynière

Pouls retour

il Janv. — T.îà. uuiitr» o. jii à la Citadelle

28 1 - 8. S. • jntre T. S. à Lareynière

4 Foi. — E. G. oontie S. M. a la Citadelle

11 * - T. S, contre E. G. a la Citadelle

18 -libre (Têt)

25 - 8. S. contre Se M. à la Citadelle

4 Man — a. S. contre E. G,à Lareynière

IOTA. - Im heures qui saroot fixées

ipoai Ut mné» fil U*fiU * «*»«* ua"

tives. Il est rappelé aux Clubs que le gar-
dien de but doit avoir un maillot d'une cou-
leur différente de eelle de son équipe.

Le Secrétaire de la C. 8. 1.

Signé: RICHARD.

*

Match d'entralnement

Un match d'entraînement entre < Gia-
dinh-Sport 9 et le -

« Stade-Militaire » aura
lieu dimanche 3 décembre à 16 heures; et

demie, sur le terrain de la Citadelle.
Cette rencontre promet d'être très inté-

ressante, les 2 équipes qui seront aux pri-
ses demain ayant fait dimanche dernier jun
match nul — 0 à 0 — où il a été donné 1de
voir un jeu très scientifique du côté , de
l'E. B, et remarquable d'ardeur et d'allant
du côté du 8. M.

Sans nul doute, un public nombreux,
ami du beau sport, ne manquera pas d'al-
ler s'offrir une heure de saine détractôon
demain au teriain de la Citadelle.

Avis à nos conseillers coloniaux qui, de-

puis 17 jours, se sont employés sans trêve
ni repos à l'examen et à la discussion du

Budget de 1923 avec une ardeur, une mi-
nutie que d'aucuns trouvent par trop tra-
oaasières et une véritable passion du « Bien

public 9 qu'on est heureux de constater
pour la première fois depuis 1880, date de
l'institution de notre Parlement coehinehi-

nois, avis, dis-je à nos honorables Conseil-

lers, déaireux dese reposé* lllriottüeüt des

fetigQH que leur « occg.Uuate UlIS tes*
non d wjpii peu Qr 1


